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Le 2 avril 2024, à vingt heures trente, le Conseil Municipal, dûment convoqué le 27 
mars 2024, s’est réuni salle du Conseil Municipal, sous la présidence de Véronique 
FLAMENT-BJARSTAL, Maire de Magny le Hongre. 

 
Présents :  Mesdames BELLINI, CHAAR, DELON,  DENOYELLE,FLAMENT-BJARSTAL, FLEURIEL, 
HENRY, LAMAIRE, MOVAHEDI, PEREZ-LOPEZ, POSE, RENUCCI, RESTA, STEPHAN. 

Messieurs AFFRE, CEREUIL, CURUTCHET, GUERIN, MASSON, MENIGOZ, NOËL, ROBERT, 
ROMERO, ROYER, SCHILLINGER, SETHIAN. 

Absents excusés : Monsieur BOUDJEMAI, 

   Monsieur JACOB ayant donné pouvoir à Monsieur SCHILLINGER 

   Monsieur CHOUKROUN ayant donné pouvoir à Madame FLAMENT-BJARSTAL 

Secrétaire de séance :  Madame LAMAIRE 

 

 
1. Compte-rendu du conseil municipal du 4 mars 2024 
Pas de remarque 

Adopté à l’unanimité 

 
2. Compte de gestion 

 
Les points 2 à 8 sont présentés par Madame HENRY 

 
Le compte de gestion retrace la comptabilité de la ville, tenue par le Trésorier. 

Le document intégral a été transmis aux élus. L’intérêt de ce document est de le comparer au compte 
administratif, tenu par le Maire. 

Dans un premier temps, il est demandé au conseil municipal d’approuver les comptes du Trésorier, 
puis lors du point suivant, on regardera la similitude avec le compte administratif. 

Adopté à l’unanimité 

 
3. Compte administratif 2023 

 
Madame le Maire ne participe pas au débat, ni au vote et cède momentanément la présidence de 
l’assemblée au 1er adjoint Monsieur Patrick SCHILLINGER, pour ce point. 

Arrivée de Madame MOVAHEDI à 20h53 
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Présentation des résultats du CA de la ville : 

 Fonctionnement Investissement 
Recettes  11 650 651.88 1 234 230.51 
Dépenses  11 187 168.26 1 181 964.78     
Résultat brut  463 483.62  52 265.73     
Report résultats antérieurs  2 467 056.38  2 554 875.64 
Résultat de clôture (a)  2 930 540.00  2 607 141.37 
Pour information Restes à Réaliser Recettes   189 858.46 
Pour information Restes à Réaliser Dépenses  528 255.72 
Pour information Solde des Restes à Réaliser (b)   -338 397.26 
Résultat après intégration des Restes à Réaliser (a) + (b) 2 930 540.00 2 268 744.11 

 
Présentation des documents du compte de gestion : 

 
Les recettes et dépenses de l’exercice 2023 sont identiques. 

 
Adopté à l’unanimité 

 
 

4. Affectation du résultat 
Madame le Maire reprend la présidence. 
 
Au regard des résultats de clôture 2 930 540 € pour la section fonctionnement et 2 607 141.37 € pour la 
section investissement, il est proposé d’imputer le premier montant au compte 002 (excédent de 
fonctionnement reporté) du BP 2024. 

Le deuxième montant sera imputé au compte 001 (excédent d’investissement reporté)  du BP 2024. 
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Madame le Maire précise que ces résultats montrent que l’on maitrise ,nos dépenses et que l’on va à la 
recherche de recettes nouvelles, comme les subventions. 

 
Adopté à l’unanimité 
 
 
5. Fiscalité locale 

 
Il est proposé de reconduire les taux votés en 2023, sachant que l’Etat a valorisé les bases de 3.9 %. 
 

Reconduction en 2024 des taux de 2023 : 

• Taxe Foncière Bâtie :   55.09 % 
• Taxe Foncière Non Bâtie :  57.43 % 
• Taxe d’Habitation :   16.19 % 

 
Le produit total attendu est de 5 927 456 € 

 
Adopté à l’unanimité 
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Adopté à l’unanimité 
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6. BP 2024 
 
Le budget présenté est le fruit d’un travail de plusieurs mois, qui comporte un recensement des besoins 
et une estimation des recettes, des ajustements en commissions, un Débat d’Orientation Budgétaire, de 
nouveaux ajustements, puis le vote en conseil municipal. 

Le budget fonctionnement proposé est équilibré à 13 926 543 € avec le résultat reporté de 2 930 540 €, 
vu précédemment. 

Le budget investissement est lui équilibré à 4 222 989 €, avec le résultat reporté de 2 607 141.37 €. 

Les restes à réaliser de la section investissement sont de 528 255.72 € en dépenses et 189 858.46 en 
recettes. 

EN SECTION DE FONCTIONNEMENT : 
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EN SECTION D’INVESTISSEMENT : 
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Quelques remarques formulées par les élus, lors de lap présentation de ce point. 
 
Monsieur MENIGOZ précise, pour plus de clarté, que dans le BP présenté, il n’y a qu’une partie du projet 
Ferme DUPRE 2024 (dépenses prévisibles), il y aura ensuite en 2025 et 2026 la poursuite du projet des 
dépenses. 
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Cela est confirmé par Madame HENRY. 
Il est important de signaler également que la partie subvention en investissement est sous évaluée par 
rapport au nombre de dossiers lancés. En effet, seules les subventions notifiées peuvent apparaitre au 
budget. 
La section investissement en recette a vocation à croitre. 
 
Monsieur MENIGOZ explique qu’il votera contre ce budget pour diverses raisons, dont il s’est déjà 
expliqué lors de différentes réunions. Il estime notamment que la part des investissements sur le budget 
de la Ferme DUPRE est beaucoup trop importante. Il craint que la commune soit bloquée pendant 3 ans 
sur des projets innovants et-ou nécessaires. Il ne souhaite que l’on ait recours à un nouvel emprunt ou 
une augmentation de la fiscalité. 
 
Madame HENRY ne partage pas son péssimisme et pense qu’au contraire on pourrait avoir des nouvelles 
favorables sur les consultations de marchés publics lancées. 
 
Monsieur SCHILLINGER confirme qu’après la forte demande sur les entreprises du BTP pour la 
préparation des J.O, il est probable que des opportunités se présentent. 
 
Madame le Maire rappelle que c’est un choix politique de terminer le centre-ville par l’achèvement du 
projet dit Ferme DUPRE, au même titre que le lancement du projet Pôle médical. Un emprunt avait été 
lancé en 2019 pour la Ferme DUPRE. Il convient d’utiliser cette recette. 
 
Adopté à la majorité 
1 vote contre : Monsieur Régis MENIGOZ 
3 abstentions : Mesdames DENOYELLE, MOVAHEDI et Monsieur ROMERO 
 
 
 
 

7. Fongibilité des crédits 2024 

Le référentiel M57 étend à toutes les collectivités les règles budgétaires assouplies dont bénéficient déjà 
les régions offrant ainsi une plus grande marge de manœuvre aux gestionnaires. 

Il est désormais possible de procéder à des mouvements de crédits entre chapitres (dans la limite de 7,5 
% des dépenses réelles de chacune des sections, et à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de 
personnel) ; 
 
Il est proposé d’autoriser Madame le Maire à procéder à des mouvements de crédits entre chapitres (dans la limite 
de 7,5 % des dépenses réelles de chacune des sections, et à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de 
personnel). Cette fongibilité dite asymétrique permet notamment d'ajuster, dès que le besoin apparaît, la 
répartition des crédits sans modifier le montant global des sections. Elle permet aussi de réaliser sans 
attendre des opérations purement techniques. Ces dispositions contribuent à améliorer l'efficacité de 
l’exécution budgétaire et la réactivité opérationnelle. 

 
Adopté à l’unanimité 
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8. Provisions pour risques 
 
Constitution de provisions pour risques et charges de fonctionnement : 
Au regard de l’inflation sur les produits alimentaires et l’énergie ces dernières années, le gouvernement 
a publié un décret qui permet aux entreprises de répercuter les augmentations significatives, même 
dans le cadre de marchés publics déjà conclus. Un risque sérieux existe avec notre ancien prestataire 
de repas pour les cantines. 

 
Madame l'adjointe chargée des finances explique aux membres du conseil municipal que la collectivité 
doit provisionner le risque d’indemniser une société pour l’imprévision du surcoût rencontré du fait de la 
hausse des prix des denrées alimentaires et de l’énergie découlant de la crise et du conflit russo-
ukrainien (60 000 € HT soit un montant de 63 300 € TTC).  
 
Adopté à l’unanimité 
 
 
9. Vidéoverbalisation 

 
Point présenté par Monsieur Patrick GUERIN 
 
La vidéoverbalisation devient véritablement un mode de contrôle généralisé pour les infractions de la 
route. La règlementation développe pour les agents police municipale de verbaliser sans appréhender 
l’automobiliste.  

Le respect des règles de Code de la route est l'une des clés permettant à la ville de Magny le Hongre de 
lutter contre les accidents et le civisme. 

La Ville de Magny le Hongre est dotée d'un système de vidéoprotection mettant en place un dispositif de 
caméras, géré par le centre de supervision urbain (CSU) installé dans les locaux et géré par la police 
municipale ; 
La possibilité de vidéoverbalisation dans le cadre de la loi d'orientation et de programmation pour la 
performance intérieure et dans l’objectif du «mieux vivre ensemble», afin de lutter plus efficacement 
contre les stationnements anarchiques et les infractions routière nommées aux décrets 2016-1955 du 28-
12-2016 portant application des dispositions des articles L121-3 et L130-9 du code de la route renforcé 
par le décret,°2018-795 du 17 septembre 2018 

 
Il est demandé au conseil municipal d’approuver le dispositif de la vidéoverbalisation sur les zones 
suivantes :  
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et d’autoriser Madame le Maire à signer tout document s’y rattachant. 

Madame DENOYELLE demande si le dispositif sert en cas d’agression d’une personne ? 
Monsieur GUERIN répond que dans ce cas, on n’est plus sur de la vidéoverbalisation, pas d’amende 
directe. On est dans le cadre de vidéoprotection. L’opérateur qui constate l’altercation doit prévenir une 
équipe de police, qui doit se rendre directement sur place. Par la suite, le Procureur de la République 
pourra demander à consulter le film de l’agression, afin de confondre le présumé coupable. Les 
enregistrements vidéo sont conservés 21 jours et ensuite détruits 

 
Adopté à la majorité 
1 abstention : Monsieur ROMERO 
1 contre : Madame MOVAHEDI 

 
 

10. Service civique 
 
Point présenté par Madame le Maire 
 
Le service civique a pour objet de renforcer la cohésion nationale et la mixité sociale et offre à toute 
personne volontaire l'opportunité de servir les valeurs de la République et de s'engager en faveur d'un 
projet collectif en effectuant une mission d'intérêt général en France ou à l'étranger auprès d'une personne 
morale agréée. 

Les missions d'intérêt général susceptibles d'être accomplies dans le cadre d'un service civique revêtent 
un caractère philanthropique, éducatif, environnemental, scientifique, social, humanitaire, sportif, familial 
ou culturel, ou concourent à des missions de défense et de sécurité civile ou de prévention, de promotion 
de la francophonie et de la langue française ou à la prise de conscience de la citoyenneté française et 
européenne. Elles sont complémentaires des activités confiées aux salariés ou aux agents publics et ne 
peuvent se substituer ni à un emploi ni à un stage. 

Le service civique est un engagement volontaire d'une durée continue de six à douze mois donnant lieu 
à une indemnisation prise en charge par l'Agence du service civique, ouvert aux personnes âgées de 
seize à vingt-cinq ans ou aux personnes reconnues handicapées âgées de seize à trente ans, en faveur 

Caméras Lieux Zones 
 

C6-1 Rue des Labours Partie comprise entre la rue du 
Moulin à Vent et Grande Rue 

C10-3 Rue des Labours Rue des Labours angle Rue de la 
Houe 

C12-1 Rue des Labours Rue des Labours angle rue des 
Andains 

C12-2  Rue des Labours  Rue des Labours commerces 
C18-3 Carrefour clé des champs Intersection Clé des Champs 

angle rue de l’Epinette 
C5-1 Route de Coutevroult Intersections Sinot rue de la 

Boiserie, rue de la Sourde. 
C5-2 Route de Coutevroult Intersection Boiserie / Sinot 
C08-1 Rue des Labours Rond-point.(Labours/Moulin à 

Vent) 
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de missions d'intérêt général reconnues prioritaires pour la Nation. Cet engagement est effectué auprès 
de personnes morales agréées qui sont des organismes sans but lucratif. Un texte définit précisément 
ces personnes. Les communes sont référencées. 

La commission vie locale et intergénérationnelle a émis un avis favorable au projet de recours de deux 
ou trois volontaires pour la mise en place des projets suivants :  

• Projets JO  
• Festivités et manifestations communales  
• Service des Sports  
• Projets citoyens et intergénérationnels  

 
Coût d’un volontaire : 

Le salaire net d’un volontaire est de 619,83 € par mois. Cette indemnité est prise en charge par l'État à 
hauteur de 496,93 € et complétée par la collectivité à hauteur de 114,85 € par mois, soit 689.10 € pour 6 
mois par exemple.     

Il est proposé de : 

• Mettre en place le dispositif du service civique au sein de la collectivité à compter du 5 avril 2024 
• D’autoriser Madame le Maire à demander l’agrément nécessaire auprès de la direction 

départementale interministérielle chargée de la cohésion sociale. 
• D’autoriser Madame le Maire à signer les contrats d’engagement de service civique avec les 

volontaires . 

Monsieur MENIGOZ demande si un encadrement est nécessaire. 
Il est répondu que cela est nécessaire. 
 
Adopté à l’unanimité 
 
 

11.  Droit d’entrée et mise à disposition de matériel pour stands lors des Magnytudes et 
Fête de la musique 

Point présenté par Monsieur Claude ROBERT 

Il est proposé une réévaluation de la tarification des emplacements des commerçants fixée initialement 
à 50 € avec une caution de 100 €, 

Propositions (stand 5 x 4 ou 3x3) : 
 

Pour une manifestation de 2 jours : 
• Emplacement avec gardiennage :   170 € 
• Electricité mise à disposition des stands :    30 € (Puissance maximum 3.5 kWa) 
• Caution inchangée 

 
Pour une manifestation d’1 jour : 

• Emplacement avec gardiennage :     85 € 
• Electricité mise à disposition des stands :    15 € 
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Il convient également d’autoriser Madame le Maire à signer la convention d’occupation précaire. 
 
Adopté à l’unanimité 
 

 
12. Participation communale au coût des boissons proposées aux agents de la 

ville et du CTM 
 

La commune met à disposition des agents de l’Hôtel de Ville et du CTM des distributeurs de boissons 
chaudes. 

Le contrat avec l’ancien prestataire sur une base de 35 centimes la boisson, avec une participation de 25 
centimes pour la ville. 

Le coût annuel pour la collectivité, au regard des consommations était de l’ordre de 3 000 € par an. 

La proposition du nouveau contrat est établie sur une base plus élevée. Le prix de la boisson est de 50 
centimes d’euro. Un minimum mensuel de consommation est exigé par le prestataire pour les 
distributeurs (450 €) 

Il est proposé une répartition prenant en compte cette évolution. 

La tarification pour le consommateur serait donc de 15 centimes d’euro et la participation de la ville de 35 
centimes d’euro. 

Il est demandé au conseil municipal de valider cette participation de la ville aux distributeurs de boissons 
chaudes mis à la disposition d’une partie des agents. 

Adopté à l’unanimité 
 

13. Adhésion à l’association SHAUM 
 
Les points 13 et 14 sont présentés par Monsieur Patrick SCHILLINGER 
 
Après vérification, il s’avère qu’il existe une tarification spécifique aux collectivités. 
Celle-ci s’élève à 70 € / an (contre 35 € pour un adulte). 
La dépense sera prévue au budget- nature 6281 – fonction 7- sous fonction 0 de nos documents 
budgétaires. 

Adopté à l’unanimité 
 
 

14. Participation de la commune pour l’achat de composteurs 
 
Le SMITOM et VEA financent des composteurs qui sont proposés aux hongrémaniens pour un prix 
unitaire de 10 €. 

• Descriptif technique : carré – Poids 16.5 kg- Matière 100 % plastique recyclé 
• Capacité utile maximum 394 litres 
• Dimensions H 94.6 cm – P 80 cm X 80 cm  
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Il est proposé de renouveler l’opération mise en place lors de la journée du développement durable de 
2023, à savoir l’achat de 50 composteurs, dans un premier temps, voir plus en fonction de la demande et 
en fonction des crédits budgétaires alloués. 

L’achat se fera au prix de 10 € l’unité en vue d’une mise à disposition des habitants. 

Il est demandé au conseil municipal de valider ce projet. 

Madame FLEURIEL demande s’il existe une traçabilité des composteurs distribués. 
Il est répondu que toutes les attributions sont nominatives. 
 
Adopté à l’unanimité 
 
 
 

15. Détermination du budget pour le don de fleurs et plantes à l’occasion du 
marché de printemps 

 

Point présenté par Monsieur Bernard NOËL 

A l’occasion du marché de printemps, qui aura lieu le 27 avril prochain, il est proposé une série 
d’animations sur le marché hebdomadaire. 

Pour rendre attractif l’évènement, il est envisagé d’offrir des fleurs et plantes à des clients. 

Madame le Maire propose qu’un budget de 3 000 € soit dédié aux lots offerts. Il appartiendra aux 
commerçants de mettre en place une distribution de bons qui pourraient servir à un tirage au sort. 

Adopté à l’unanimité 
 

 

16.  Demande de subventions au Conseil Régional d’Ile-de-France (Contrat 
d’aménagement régional) 

 
Les points 16 et 17 sont présentés par Madame le Maire 

La commune de Magny le Hongre a participé activement au développement du secteur de VEA, 
avec en moyenne la construction de plus de 100 logements/an, depuis 30 ans. 
 
Avec une population de 9 000 habitants, de nouveaux besoins naissent et l’entretien du patrimoine 
immobilier de la ville doit être assuré. 
 
Madame le Maire demande aux élus l’autorisation de solliciter une subvention au titre du C.A.R, 
notamment pour financer la réhabilitation du centre-bourg et son ancienne bâtisse « ferme DUPRE ». 
D’autres projets, comme un équipement sportif et une salle des fêtes pourraient éventuellement faire 
l’objet d’une étude de financement. 
 

Adopté à l’unanimité 
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17. Présentation du rapport de la Chambre Régional des Comptes (CRC) sur la 

gestion de VEA depuis 2017 et suivants 
 

La réglementation prévoit que « Le rapport d'observations définitives que la chambre régionale des 
comptes adresse au président d'un établissement public de coopération intercommunale est 
également transmis par la chambre régionale des comptes aux maires des communes membres 
de cet établissement public, immédiatement après la présentation qui en est faite à l'organe 
délibérant de ce dernier. Ce rapport est présenté par le maire de chaque commune au plus proche 
conseil municipal et donne lieu à un débat » 
 
Il convient de prendre une délibération actant le débat.  

 
Adopté à l’unanimité 
 
 
 

18. Décisions du Maire 
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Les élus prennent acte 

 

19. Divers 
 

 

Fin : 21h59 

Rubrique Année N° Date Objet
Montant 

HT 
du marché

Observations

Cabinet 2024 5 23/02/23 Demande de subvention au Conseil régional d’Ile-de-France au titre de la 
modernisation de l’éclairage public et de la pollution lumineuse // Demande de 23 943,84€HT, représentant 30 % du montant HT  

Marchés Publics 2024 9 07/03/24

Marché public à procédure adaptée conclu avec la société TRENOIS DECAMPS 
SAS relatif à la fourniture de vêtements professionnels, chaussures de travail, 

d'EPI et du linge 
Lot n°1 - Vêtements professionnels, chaussures de sécurité et d’EPI 

pour les agents des services techniques

//
Montant maximum annuel : 20 000,00 € HT
Titulaire : TRENOIS DECAMPS SAS
Durée : 1 an, reconductible 3 fois 1 an

Marchés Publics 2024 10 07/03/24

Marché public à procédure adaptée conclu avec la société OP MAINTENANCE 
SAS 

relatif à la fourniture de vêtements professionnels, chaussures de travail, d'EPI et 
du linge 

Lot n°2 - Vêtements professionnels et chaussures de travail pour les agents 
de la crèche et des groupes scolaires

//
Montant maximum annuel : 20 000,00 € HT
Titulaire : OP MAINTENANCE SAS
Durée : 1 an, reconductible 3 fois 1 an

Marchés Publics 2024 11 07/03/24
Marché public à procédure adaptée conclu avec la société GRANJARD SAS 

relatif à à la fourniture de vêtements professionnels, chaussures de travail, d'EPI 
et du linge 

Lot n°3 - Fourniture de linge pour la crèche et les groupes scolaires

//
Montant maximum annuel : 10 000,00 € HT
Titulaire : GRANJARD SAS
Durée : 1 an, reconductible 3 fois 1 an

Marchés Publics 2024 12 14/03/24
Marché public à procédure adaptée conclu avec la société DIFFUZZ 77 SAS 

relatif au service de distribution du magazine municipal de la Ville de Magny-le-
Hongre

//

Le marché est conclu sans minimum et avec un montant 
maximum annuel de 8 500,00 € HT
Titulaire : DIFFUZZ 77
Durée :  1 an, reconductible 3 fois 1 an

Culture 2024 13 14/03/24 Passation d’un contrat de cession de droits de représentation avec l’association
 « Z Production » pour le concert de « Pambelé » 4009€ TTC le 28/06/2024 de 22h à 23h45 place de l’Eglise 77700 à 

Magny-le-Hongre.

Culture 2024 14 14/03/24 Passation d’un contrat de cession de droits de représentation
 avec l’association « TRIVIAL TANGO » pour le concert de « LE GROS TOUR » 3500€ TTC

le 29/06/2024 de 21h à 22h30 place de l’Eglise 77700 à 
Magny-le-Hongre.

Culture 2024 15 14/03/24 Passation d’un contrat de cession de droits de représentation
 avec l’association « JAMIE PRODUCTION » pour le concert de « LA JARRY » 2110€ TTC

le 29/06/2024 de 19h à 20h30 place de l’Eglise 77700 à 
Magny-le-Hongre.

RÉCAPITULATIF  DES  DÉCISIONS DU MAIRE  DE  L'ANNÉE  2024

Conseil Municipal 2 avril 2024


	Il convient également d’autoriser Madame le Maire à signer la convention d’occupation précaire.

